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L 'histoire du gouvernement local peut se résumer à un progrès continu
depuis le Moyen Agel.

Dès le XIe siècle, avec la pacification du royaume et le renouveau du com­
merce, les bourgeois, habitants des bourgs, désirent s'assembler afin de gérer
leurs intérêts collectifs, afin de se "gouverner". Soumis aux seigneurs, ils
s'émancipent et obtiennent de gré ou de force une charte de commune - ou de
franchise - constitutive de leurs droits et de leurs privilèges. Ainsi transpa­
raît déjà le concept de gouvernement local avec une organisation, une recon­
naissance juridique, des moyens d'action politique, le tout motivé pal' un
fervent désir d'autonomie.

Pal' convention, A.M. vise les archives municipales d'Amiens, A.D., les archives départe­
mentales de la Somme et A. ., les archives nationales.

1. Sur le sujet, il est toujours intéressant de lire les ouvrage de: Petit-Dutaillis (Ch.), Les
communes françaises, Albin Michel, 1970 ; Rigaudière (A.), Gouverner la ville au Moyen­
Age, Economica. 1993 ; Mestre (J.-L.), Introduction historique au droit administratiffran­
çais, Paris, 1ère édition, 1985 ; Burdeau (F.), Histoire de l'admini.strationfrançaise du
XVIIIe au XX' siècle, Montchrestien, 2ème édition, 1994 et Histoire du droit admini.stratif.
Pari,1995.
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Ces caractéristiques se précisent et se confortent du XITe au XIVe siècle.
Mis en tutelle par le pouvoir royal, le mouvement urbain se renforce. Ainsi,
parfois qualifiée de "bonne ville"2, la cité médiévale devient l'interlocuteur
privilégié du Roi de France. Elle apparaît "comme le moteur de l'affirmation
de l'identité provinciale"3. Désormais, les dirigeants locaux, maire - ou
maieur - et échevins au nord de la France, jurats ou consuls au sud, ont ]a
capacité de représenter leur ville et de négocier avec le Roi.

Mais les troubles des guerres de Cent Ans et de religion sonnent le glas des
relations féconde entre les institutions locales et royales. De plus en plus
absolu, le monarque impose ses volontés uniformatrices et réductrices. L'inté­
rêt général national prime ur les intél'êts provinciaux.

Paradoxalement, le gouvernement local renaît de ses cendres au XVIII"
siècle. Le siècle des Lumières, symbole du centralisme absolutiste, ne peut se
développer sans compter avec les entités urbaines. Les maire et échevins,
membres permanents du corps de ville, organe constitutif du gouvernement
local, deviennent à l'échelon provincial, les relais de la politique royale. En
conséquence, l'esprit d'indépendance propre aux mouvements communaux
des pl'emiel's temps trouve dans "l'action politique" les circonstances favo­
rables à une résurrection.

éanmoins, une nuance doit être apportée ici car, si l'hi torique du gou­
vernement local rapidement décrit se vérifie pour l'ensemble du phénomène
urbain, les gouvel'nements locaux ont un développement et une consistance
différents selon les régions. TI n'y a toujours pas, à la fin de l'Ancien Régime,
de droit uniforme des corps et communauté d'habitants. Certes, ]e pouvoir
royal tente de couler l'administration locale dans un moule, mais chaque géné­
ralité reste conditionnée par les coutumes, les particularismes locaux.

Aussi, pour affiner le propos sur le gouvernement local, mieux vaut de se
concentrer à titre d'exemple, sur nne circonscription administrative et finan­
cière particulière.

Celle d'Amien représente un théâtre d'observation priv~égié, Située dan
le nord de ]a France, berceau de la dynastie franque, la Picardie empnmte à
]a terre un caractère rude et profond qui rend les habitants si farouches et si
attachants. Leur désir de se gouverner est visible, non pas tant au travers de
leur organisation et de leur fonction, bien souvent dictées par la monarchie,
que par la pratique qu'il en ont (1). De ]a même façon, au delà de l'aspect

2. Sur la question des bonnes villes, voir en particulier: Chevallier (B.), Les bon.nes viUes
de France du XIve au À'VZ' siècle, Paris, 1982 et Rigaudière (A.), Q!t'est-ce qu'une bonne ville
dans la France du Moyen Age, Actes du colloque l'elatif à la charte de Beaumont et les fran­
chi es municipales entl'e Loit'e et Rhin, organisé par l'Institut de recherche régionale de
l'Doivel' ité de ancy il, 1982, Pres es univer itaires de ancy, 1988.

3. Rigaudière (A.), op cit., p. 90.
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tutélaire qualifiant les rapports entre la ville et le Conseil du roi, il s'affirme à
la fin de l'Ancien Régime un esprit de collaboration plus qu'un désir de sujé­
tion (II).

1 - GOUVERNANTS ET GOUVERNEMENT LOCAL

Réunis en corps de ville, les maire et échevins - et d'une certaine manière
les conseillers de ville - t'ept'éseutent ce qu'il est convenu d'appeler un gou-
vernement local. .

L'examen de la composition de l'assemblée municipale, invite à insister sur
le caractère très formaliste de cette structure (A). Cependant, c'est dans
l'organisation des tâches et dans l'exercice du pouvoit· de police qu'apparais­
sent véritablement la volonté des officiers municipaux d'administrer la ville,
de la gouverner (B).

A) La composition du gouvernement local amiénois

La composition de l'échevinage arrêtée en 1209 par Philippe Augusté est
réformée de manière décisive par Rem'i IVs. Cette nouvelle réglementation
domine la vie urbaine jusqu'à la Révolution (1). Cependant, si elle conserve
ses caractél"istiques prelnières, de nombreuses réformes6 perturbent le mode
de nolnination des magistrats municipaux (2).

4. A.M., Amiens, AA 5 fol 7, Charte de commune octroyée à Péronne en 1209 par Philippe
Au"ouste.

5. A.D., Somme, C 553, Edit du roi SUl' l'établi sernent des échevins, justice et police de la
ville d'Amiens, Novembre 1597.

6. Pt'ès de di'C-sept réformes sont dénombrées de 1597 à 1787. La compo ition et l'organi-
ation du gouvernemelltlocal sOnt donc u'ès mouvantes, ondoyantes. En conséquence, cet

article péche par un excès de systématisation et de simplification. Mais il a semblé que la clar­
té devait prévaloir. En général, seules les réformes de 1597, de 1726 et de 1774 servent de
réflexion à notre propos. Elles constituent en ellet les étapes essentielles de l'évolution du gou­
vernementlocal. Afin d'alléger les notes, il ne sera pas systématiquement fait de renvoi anx
l'éfol'mes pl'écitées. TI convient en conséquence de préciser c1aü'emenl ici leurs références.

A.D, Somme, C 553 doc 1, Edit du roi de novembre 1597 sur l'établissement des échevi.n ,
justice et police de la ville d'Amiens.

A.D., Somme, C 558, An-êt du Conseil d'Etat du roi portant nouvean règlement pour la
nomination des maire et échevins de la ville d'Amiens, le 7 septembœ 1726.

A.D, Somme, A 33, Arrêt du Conseil d'Etat du roi portant règlement pour l'administra­
tion municipale de la "iUe d'Amiens, le 22 janvier 1774.

Sur les réformes de l'administration mùnicipale au XVIII" siècle, il est intére sant de
con ulter Bordes (M.), L'administration provinciale et municipale en France au XVIII" siècle,
Paris, 1972 et La réforme municipale du contrôleur général Laverdy et son application (1764­
1771 J, Toulouse, Association des Publications de la faculté desletlœs, 1968.
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1) La composition du corps de ville

Après la reconquête de la ville d'Amiens en 1597, Henri IV décide de punir
les habitants de leur sownission à l'ennemi espagnol. Les nouvelles mesures
relatives au gouvernement local sont draconiennes. Il supprime le titre de
maire et le remplace par celui de PreDÙer échevin. Il réduit le nombre d'éche­
vins "ordinaires" à six, et adjoint au corps de ville quatre conseillers? L'orga­
nisation du gouvernement local t'epose désormais, définitivement, sur une
division tripartite.

Le personnage central est le maire. Après l'édit d'Henri IV, le preDÙer
magistrat retrouve son titre honorifique mais reste soumis à l'autorité royale.
En effet, après une première étape élective consistant à désigner tl'ois candi­
dats pour la fonction de maire, il revient au roi de nommer celui qu'il désire
voir à la tête de l'adnùnistration locale8, Le maire se place ainsi, d'une certai­
ne manière, en intedocuteur agréé du monarque. D'abord limité à une année,
son mandat est porté au XVTIIe siècle à trois ans9• Il est à noter qu'il n'est pas
immédiatement rééligible. Il doit en effet attendre un délai de trois autres
années pour pouvoir de nouveau exercer cette fonction. Durant cet intervalle,
il peut cependant être élu échevin et rester dans l'équipe municipale.

Le nombre des échevins ne cesse de varier au gré des réformes royales.
Abaissé de vingt-quatre à six en 1597, puis fixé à neuf en 172610 , le quorum est
ramené à quatre en 176411 pour finalement demeurer à six à partir de 177412 .

Simplement élus, les échevins sont renouvelables par tiers ou par moitié pour
un mandat de deux ans. Par cette rotation, ils font pal't de leur expérience du
pouvoir au maire, et assurent la continuité du gouvernement local. ns assi ­
tent en conséquence le premier magistrat de la commune dan les actes
d'administration courante13 .

7. A.D., Somme, C 558, doc 1 : Edit du roi sur J'établi sement des échevins, justice et poli­
ce de la ville d'Amiens, articles 1 et X.

8. Cette disposition prévue à l'article IV de l'édit de 1597 a toujours subsisté. On la retrou­
ve à l'article XIV du règlement de l'administration de la ville du 22 janvier 1774. A.D.,
Somme, A 33.

9. Les données concernant les mandats ne cessent de varier aux XVIIe et xvnr< siècle.
Pour la commodité du propos, seuls les extrêmes ont été retenus. Le mandat d'un an a donc été
instauré par l'édit de 1597 à l'article VUI alors que celui de trois ans a été définitivement fixé
par le règlement de 1774 à l'article xxn.

10. A.D., Somme, C 558, Anêt du Conseil d'Etat du roi portant nouveau règlement pour
la nomination des maire et échevins de la ville d'Amiens, le 7 septembre 1726.

Il. A.D., Somme, A 29, Edit du roi contenant règlement pour l'administration des villes et
principaux bourg~ du royaume, Août 1764. Cet édit fait partie des réformes du contrôleur
général des finances Laverdy.

12. A.D., Somme, A 33, Arrêt du Conseil d'Etat du mi portant l'èglemeDt pour l'adminis­
tration municipale de la ville d'Amiens, le 22 janvier 1774.

13. L'arrêt de 1726 prévoit expressément que six des neuf échevins doivent être renouve­
lés à chaque élection, les trois anciens échevins restant devant demeurer pour "instruire les
autres nouvellement élus des affaires de la ville."



LE GOUVERNEMENT LOCAL D'AMIENS AU XVIII' sIÈCLE 155

Les conseillers de ville, créés sur le modèle de la ville de Paris en 1597, ne
font pas quant à eux expressément partie du corps de ville14 . Choisis à la fin
du XVIIIe siècle parmi les anciens maires ou à défaut, parmi les anciens lieute­
nants de maire lS et les anciens échevins, il est simplement prévu qu'ils soient
réunis pour toutes les affaires dites de "conséquence". En général, ils délibè­
rent ainsi pour les actes engageant les finances de la ville.

Si la structure du corps de ville amiénois ne change guère au fil des ans, il
convient de souligner que le mode de désignation des magisu'ats municipaux
est constamment modifié aux XVII et XVIIIe siècles. En effet, les réformes du
gouvernement local ont essentiellement pour but de modifier le statut des offi­
ciers municipame.

2) Les réformes du gouvernement local

Il est utile de présenter ici le processus de nomination des officiers munici­
paux car il participe pleinement à la composition et à l'organisation du pou­
voir du gouvernement local. Certes, il eut été peut être plus logique d'y
procéder avant d'exposer la composition du gouvernement local. Mais, pour la
commodité de l'exposé, il était plus facile de présenter les différents membres
de l'équipe municipale afin d'envisager plus clairement les modes d'accession
au gouvernement local. Le principe est l'élection. Cependant, la monarchie
bouleverse parfois cet ordre des choses et crée des offices.

a) L'élection

L'élection des maire et échevins est juridiquement la règle1G • Il existe une
réglenlentation précise des élections municipales. Elle concerne la compo ition
du corps électoral, mais également la date et le dél'oulement du scrutin. Des
dispositions définissent aussi les conditions d'éligibilité17 •

14. La situation des conseillers de ville a beaucoup varié. En 1597, ils sont simplement
appelés "en toutes les affaires de conséquence". En 1764, l'édit de Laverdy les inclut expres­
sément au corps de ville mais il crée une assemblée de notables qui finalement joue leur rôle
originaire. Seul le règlement de 1774 est sans ambiguïté. Il dispose à l'article IV : "il y aura
quatre conseillers de ville qui rte feront pas partie du corps numicipal."

15. Le lieutenant de maire a essentiellement été crée par office. TI n'apparaît vél-itahlement
comme élément 5tahle du gouvernement local amiénois qu'en 1774. Cette date tardive nous a
décidé à ne pas lui conS8crel' une large place dans cette étude. TI convient simplement d'ajou­
ter que le lieutenant de maire constitue le premier adjoint du maire au sein de l'équipe échevi­
nale. Chargé de le remplacel' en cas d'empêchement, il est également élu pour trois ans. TI n'est
pas l·ééliglble.

16. Les documents relatifs atL" élections muuicipales de 1566 à 1789 sont con5ervés aux
archives municipales. A.M., Amiens, BB 137 à BB 241. Le principe de l'élection est posé en
1597 et réitél'é de façon définitive en 1774. TI est en outre remis en vigueur à chaque suppl'e ­
ion d'office, cf. supra note nO 20.

17. La majorité des règles expo ée est issue du règlement de 1774. Néanmoins, ce règle­
ment n'est que la consécration d'une pratique fixée, semble-t-il, depuis le début du XVIIIe
siècle.
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Le corps électoral se compose de députés de COl"PS et COJU.IIlunautés de
métiel"s l'eprésentatifs non pas tant des trois ordres de la société que des caté­
gories socio-professionnelles influentes. En 1597, période de troubles, seuls les
militaires, les agents royaux et les maire et échevins sortant participent à
l'élection. En 1726, cette prédoDÙllance d'un personnel proche du pouvoir
s'assouplit. Les artisans et les commerçants interviennent alors dans le proces­
sus électoral aux côtés du clergé et des représentants de la noblesse. En 1774,
la liste des électeurs est probante. Sur trente députés, cinq sont désignés par le
clergé, un est mandaté par l'ordre de la noblesse, un autre par l'ordre militai­
re, onze personnes représentent les différentes juridictions et douze ont délé­
guées par les différents corps de métiers.

Le scrutin se déroule comme suit. Tous les 22 juin, chaque corps et com­
munautés de métiers se rassemble et mandate l'un des siens pour le repré en­
ter lors du vote. Le billet de vote est établi puis est remis au député. Le
lendemain, les différents mandatés sont convoqués à la grande salle de l'hôtel
de ville. Ds justifient de leur acte de nomination. ns prêtent serment d'appor­
ter le véritable bulletin confié la veille. Enfin, ils remettent leur pli cacheté.
Tous les billets sont alors mélangés avec ceux des anciens maire et échevins et
sont ouverts publiquement devant le premier officier municipal et le Pl"OCU­
reur de roi. A la lecture des noms, trois scrutateurs se chal"gent de dresser une
liste et de cocher à l'aide de petits traits de crayon le nombre de fois corres­
pondant à la répétition des suffrages. Ceux qui ont obtenu le plus de voix
emportent les élections.

Malgré cette apparente liberté d'expression dans le suffrage, il est à noter
que le choix des candidats est limité. Il existe effectivement des conditions
d'éligibilité. Ne peut être élu maire que celui qui a déjà rempli des fonctions
municipales: maire, lieutenant de maire ou échevin. Le recrutement des
maires est donc très l' streint. Le seul moyen d'occuper les hautes fonctions
municipales est d'abOl·d d'être élu échevin. Seulement, ne peuvent être éche­
vins que des personnes notables, choisies pal' les nobles, les officiers royaux,
les gens vivant noblement ou les négociants ne vendant pas au détail18 ,

Finalement, seuls les membres du corps électoi"al accèdent à la mairie. Plus
qu'une élection, il existe officieusement une cooptation.

Ce système électorai, relativement bien organisé, a été de nombreuses fois
pertm-bé aux XVIIe et XVIIIe siècles. Le roi a introduit sporadiquement, au
sein des gouvernements locaux, le système des offices.

18. TI exi te également des limites à l'éligibilité de nature familiale. L'article XX du règle­
ment de 1774 dispose: "ne pourront être reçus en même temps dans le corps lIluni.cipalle père
et le fils, le beau-père et le gendre, les frères et les beauxfl'ères, l'oncle et le neveu, ni les cou­
sins germains."
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TI n'est pas que tion ici de relater l'évolution des offices et d'appréhender
les questions de vénalité et de patrimonialité des offices19• TI ne s'agit pas non
plus de détailler toute les réformes créant puis annulant les offices munici­
paux ; cela alourdirait notre propos20. Rappelons simplement que l'office est
une charge publique confiée par le roi à un particulier en échange d'une
somme d'argent. Par cette technique juridique, le roi met en vente des charges
de maire, de lieutenant de maire, de maire alternatif et d'échevins. Par ce
biais, seul rachat de la charge publique confè('e le titre. Le choix du roi ne
peut plus s'exercer et seule la finance prime. Les officiers municipaux
d'Amiens ont vu, dans ce système, un moyen d'échapper à la tutelle ('oyale. En
conséquence, les offices créés par le roi ont été systématiquement réunis au
corps de ville21

• Les charges appartenant désormais à un organe juridique­
ment permanent, les élections se maintiennent. L'esprit public gouverne tou­
jours un ensemble collectif.

Finalement, que ce soit l'élection ou le système de l'office, la composition
du gouvernement local ne varie pas. Cette œlative stabilité permet aux maire
et échevins d'exercer pleinement leurs attributions.

B) Gouvernement local et exercice du pouvoir

Les maire et échevins doivent de façon générale s'occuper de l'administra­
tion, de la gestion de leur ville. Sous l'Ancien Régime, leur pouvoir est qualifié
de pouvoir de police22 . Ce vocable comprend tant l'administration que le
maintien de l'orm'e puhlic. Plus largement, il désigne la connaissance de tout
ce qui concerne la religion, les lieux de culte; mais aussi la santé, l'approvi-

19. Consulter sur la question des offices, Mousuier (R.), La vénalité des offices sous Henri
IV et Louis XIII, Paris, 1954.

20. La plus célèbre des créations d'office est celle de 1692. A cette date, un édit crée des
offices de mail"e et d'assesseuL D'autres créations d'offices sont encore intel'venues en 1702
pour les offices de lieutenant de maire, en 1704, pOUl" les offices d'échevins pois en 1706 pOUL'
les offices de maire et de lieutenant de maire alternalifs. D'aull'es dispositions pour les annu­
ler et les remboursel' interviennent snccessivement en 1714, en 1717, en 1722, en 1724 et en
1733. SlU' ce point, lire Bordes (M.), L 'administratio/l provinciale et mu.nicipale en France au.
XVIII' siècle, Paris, 1972.

21. A la suite de l'édit du 27 mai 1692, les amiénois obtiennent, moyennant quatre-vingt
seize mille huit cents livres, un corps de ville composé d'un maire et de six échevins librement
élus ( A.M., Amiens, BB 76 fol 89, 94 et 146). En 1772, les maire et échevins offrent soixante­
dix mille livres pOUl" le rachat de ce mêmes offices (A.D., Somme, C 558 doc 10, Arrêt du
Con eil d'Etat du roi qui réunit au corps de la ville d'Amiens les offices municipaux crées par
Edil de novembre 1771 moyennant soixante-dix mille livres. Le 13 oclobre 1772 ).

22. Le Clerc du Brillet conlinuateUl' de Delamarre, Traité de la police, Volume IV, 17l9,
Titre 1er; Boulet-Saulel (M.), Police et administratiol1 en France à la fin de l'Ancien Régime,
Histoire comparée de l'administration (IVc-XVTIle siècles), Munich, 1980, p. 47-51.
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sionnement des marchés, l'abondance des provisions, des subsistances. II vise
enfin le corrunerce, la correspondance, la diligence des postes, et la voirie.

Les matières de voirie, les travaux publics, ont particulièrement attiré
l'attention de maire et échevins amiénois. Si l'on essaie d'établir des stati ­
tiques au vu des registres de délibération, 10 % de leurs délibérations concel'­
nent les élections, les nominations du personnel de la ville, 5 % les affaires de
santé 5 % le commerce et la question de marchés, 15 % les relations avec le
pouvoir central, 20 % la gestion du patrimoine, l'entl'etien des édifices
publics, 25 % l'm'banisme, les projets et les marchés de travaux publics, et
enfm, 20 % le budget et les finances, sachant que le financement des travaux
et les f['ais d'entretien occupent une large place.

Cet intérêt découle, à l'origine, des délégations du pouvoil- royal. Dès 1597
en effet, le roi leur a expressément confié le soin, la décoration, l'embellisse­
ment des villes marquant ainsi les prémisses de l'urbanisme. Le gouvernement
local veille de ce fait à la régularité des édifices, à l'étendue et à l'alignement
des rues, des places publiques. Mais leur engouement pour ce matièl'es tient
également au fait qu'elles touchent aux questions domaniales et financières.
Elles permettent au gouvernement local de gérer pleinement la ville. De même,
les questions de travaux publics concernent les idées politiques puisque c'est
- entre autres - par l'architecture, que l'absolutisme s'ilnpose aux yeux de
tous, En conséquence, le gouvernement local doit participer à la construction
d'ouvrages à la gloire du pouvoir royal23 . Mais, outre les actes d'administra­
tion de police ordinaires et les comportements de simples exécutants, les maire
et échevins soumettent également à l'intendant de vastes projets de l:I'avaux
publics pour affirmer leur identité pro"inciale. Ils requièrent la reconstruc­
tion du beffroi incendié24 et s'organisent pour aménager l'hôtel de ville25 . Ils
deviennent de véritahles urbanistes.

Pour faire face à ce vaste domaine de compétence intéressant le domaine
public, les travaux publics et les finances publiques, une répartition des tâches
a lieu au sein du gouvel'nement local.

Le maire apparaît comme le chef de l'administration PI'ovinciale. C'est un
vél'itable acteur, lID animatem' de la vie locale. En tant que premier membre
du gouvernement local, il est l'interlocuteur du pouvoil' royal. TI entreprend
ainsi une étroite correspondance avec l'intendant, commissaire départi pOUl'

23. L'exemple le plus probant est la construction de l'hôtel de ('intendance rue des
Ra.buissons, aClueUemenl hôtel de la Préfectul'e rue de la République. Suggéré par l'intendant
Bernard Chauvelin, réclamé par l'intendant Maynon d'Invau en 1755, il est conslruit sous le
contrôle des maire et échevins en 1775. A.D., Somme, C 737 à C 751, 1755-1782.

24. A.D., Somme, C 672 à C 676 : Liasses concernant la reconstructi.on du beffroi, 1742­
1761.

25. A.D., Somme, C 752 à C 755 : Liasses concernant les tl'avaux à l'hôtel de ville, 1209­
1768.
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les ordres du roi en province. Il reçoit par l'intermédiaire de cet agent royal
les directives et les décisions royales. TI lui faut alors s'assurer de leur diffu­
sion et, à son niveau, de leur exécution. Le règlement pour l'administration
municipale de la ville d'Amiens de 1774 indique d'ailleurs que le maire ordon­
ne seul ce qui est relatif au bien du service du roi. En retour, le maire doit
rendre compte des agissements du corps de ville. Il en est responsable. Le
maire est donc le relais indispensable entre le pouvoir central et la vie régiona­
le. Outre les fonctions qui le mettent en relation avec le roi, le maire a des obli­
gations envers l'équipe municipale. TI convoque les échevins et fixe l'ordre du
jour des délihél'ations en fonction de la correspondance reçue et des préoccu­
pations quotidiennes. Les échevins' agissent selon ses seules consignes.

A partir de 1726, le maire doit, dès sa prise de fonction, opérer une distri­
bution des tâche entre les échevins. n confie à chacun les fonctions de police
qu'il juge pouvoir leur mieux convenir. Deux échevins sont ainsi nommés com­
missaires aux ouvrages. ns doivent surveiller tout ce qui dépend de la voirie,
faire des rapports, des observations sur l'état d'avancement des travaux. Ils
doivent ensuite rendre compte de leur activité au corps de ville assemblé.

Les séances du corps de ville sont également réglementées. Toutes les
affaires d'administration courante sont réglées et décidées le jeudi dans les
assemblées ordinaires des officiers municipaux. La juridiction de police et de
manufacture est exercée quant à elle les mardis et les samedis. Enfin, pour
tous les dossiers mettant en jeu les finances et les possessions de la ville, le
maire doit prévoir une délibération spéciale et convoquer impérativement les
conseillel's de ville en assemblée extraordinaire.

Mais, toute cette activité déployée par le gouvernement local dans les
affaires de police ne doit pas faire oublier qu'il est soumis à la tutelle du pou­
voir royal.

II - LES AUTORITÉS DE TUTELLE

La tutelle26 s'exerce principalement par l'intermédiaire de l'intendant de
justice, police, finances, commissaire dépaTti dans la généralité d'Amiens,
mais aussi directement par le Conseil du roi.

A) La tutelle de l'intendant

L'intendant est un agent royal, une créature de l'absolutisme.
Historiquement, il est envoyé par le roi pour contrôler les autorités locales et

26. La tutelle de l'intendant et du Conseil du roi est plus amplement déveJe»ppée dans
notre thèse. Condette (A.-S.), Le droit des travaux publics dans la généralité d~miens ait
XVIII" siècle.
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s'assurer de la soumission des juges ordinaires aux ordres royaux 27
•

Traditionnellement, il agit donc comme organe de contrôle, de tutelle sw' le
gouvernement local.

Très austère et sévèl'e au XVIIe siècle, l'intendant du XVIIIe est davantage
aimé, estimé28• TI s'intègre aisément dans l'administration locale. Les maire et
échevins n'hésitent pas à organiser un bal pour fêter la guérison de Bruno
d'Agay, intendant de 1771 à 179029• Pourtant, il est inutile de reprendre la
formule connue, homme du roi et homme de la province30 . li est évident que
l'intendant est l'instrument de l'absolutisme par excellence, mais, en raison de
ses compétences, il est aussi un véritable acteur, une autorité indispensable
pour la bonne connaissance et l'application du droit. L'intendant au XVIIIe
siècle est donc un administrateur délégué pal' le pouvoir royal à vocation de
gestion locale. Ses attributions sont très étendues. Elles concernent la justice,
tant judiciaire qu'administrative, la police et les finances. Elles se superposent
étroitement à celles du corps de ville. La tutelle qu'il exerce est réelle et néces­
saire, mais elle est également très souple.

La tutelle est tout d'abOI'd réelle car l'intendant est responsable envers le
Conseil du roi de la bonne application de la politique royale en province. TI
doit impérativement mettre en œuvre les orcil'es royaux. La tutelle se manifeste
essentiellement par un visa SUl' toutes les délibérations du corps de ville 31. Le
gouvernement local doit lui soumettre les décisions échevinales avant leur mise
en œuvre. L'intendant appose la mention suivante: "Vu la présente délibéra­
tion, Nous, Intendant de Picardie, l'avons approuvé et autorisé selon la
forme et teneur"32. La tutelle est également réelle dans son aspect juridiction­
nel. L'intendant constitue un premier degré de juridiction administrative.
Toutes les affaires intéressant le gouvernement local lui sont soumises33 •

27. De nombreux articles et ouvrage sont consacrés à l'intendant. Concernant les origines
de cette institntion, il convient de citer principalement Hanotaux (G.), Origines de l'ÎnstitlLtion
des intendants de province, Paris, 1884 et Antoine (M.), "Genèse de l'institution des inten­
dants", Lejou-rnal des savallts, 1982, pp. 283-317.

28. Les intendants d'Amiens ont particulièrement été bien étudiés pal' Je baron Boyer de
Sainte-Suzanne (E.), Les intendants de la généralité d'Amiens, Paris, 1865. TI est également
utile de consulter Calonne (A. de), Histoire de la ville d'AmÎells, 2 vol., Bruxelles, 1976.

29. Calonne (A. de), op. cit., vol. 2, p. 398-400.
30. Ardascheff (P.), Les intendants de province SOILS Lou-Îs XVI, traduit par L.

Jousserandot, Paris, 1909, p. 116.
31. La tutelle la plus sévère porte sur les finance. L'édit d'avril 1683 organisant un règle­

ment pour les dettes des communautés prévoit que les mait'e et échevins doivent soumettl'e
leurs état de l'evenus et de dépenses à l'intendant. Edit reprodtùt dans lsambert, Recueil
général des anciennes lois françaises, tome XIX, pp. 420-425.

32. A.M., Amiens, DD 102 doc 14.
33. Dareste (R.), Etude sur les origines dlL contelltieux administratif en Frallce, Paris,

1856 et La justice administrative en France ou traité du contentieu.'\: de l'adl1linistratwn,
Paris, 1862 ; Mestre (J .-L.), Un droit administratifà la fin de l'Ancien Régime: le cOlltentieux
des communautés de Provence, Paris, L.G.D.J., 1976 ; Bill'deall (F.), Histoire de l'adminis­
tratwn française, op.cit.
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Mais, au delà de celte question théorique au demeurant fort connue, il
apparaît que la tutelle de l'intendant s'avère surtout nécessaire pour le gou­
vernement local. Elle l'est car l'intendant, maître des requêtes, est membre de
l'administration royale. C'est un politique et un juriste34 •

Du point de vue juridique, il aide le gouvernement local par ses conseils
avisés ur les formalités à accomplir. II éclaire le cas d'espèce de ses connais­
sanc.es du droit35 . II met ainsi les agissement des maire et échevins à l'abri
d'une sanction pour vice de forme. L'intendant d'Amiens les conseille par
exemple sur les différentes phases de la procédure d'adjudication36 • II qualifie
les travaux publics et indique les démarches pour le-s effectuer37 •

La présence de l'intendant est également nécessaire pour le respect des
compétence du corps de ville. II le protège d'autres autorités tel que le bureau
des finances, toujours soucieux d'intedérer dans le pouvoir de police échevi­
nal33 . Dans cette hypothèse, l'intendant se po e en arbitre, en conciliateur et
bien souvent en défenseur de la ville. D'Agay affirme qu'il met tout son "zèle à
défendre les droits de la ville"39. II s'impose comme le gardien des droits du
gouvernement local.

En outre, l'intendant est un politique. Le cas échéant, il n'hésite pas à
jouer de ses amitiés au Conseil du roi pour obtenir gain de cause. Ainsi,
lorsque la ville d'Amiens entend construire une halle ou démolir les
remparts40 , elle confie le soin à l'intendant d'appuyer la requête auprès du
pouvoir central. Elle requiert qu'il interpose "son crédit auprès du ministre
pour faire obtenir les pennissions demandées''41.

La tutelle de l'intendant sur le gouvernement local devient donc au XVIIIe
siècle un élément de stabilité et de garantie du respect du droit. D'ailleur ,
tant que le seul bien public est recherché, cette hltelle est très souple.

34. Le rôle de l'intendant au sein du Conseil et de l'administration des provinces a été par­
ticulièrement bien étudié par Emmanuelli (F.), Un mythe de l'absolutisme bourbol1Îen :
l'intendance du milieu du XVIIe siècle à la fin dIt XVlIle siècle, Publications de l'Université de
Provence, 1981.

35. A.D., Somme, C 1026 doc 13.
36. A.D., Somme, C 1026 doc 14.
37. A.D., Somme, C 1026 doc 8 et C 773.
38. A.D., Somme, C 785 doc 24 : lettre de l'intendant aux maire et échevins. TI leur

conseille de s'adresser au Conseil pour obtenir un règlement du conflit qui les oppose aux tré­
soriers de France. TI les assure en outre de son soutien pour qu'ils obtiennent gain de cause.

39. A.D., Somme, C 785 doc 24.
40. A.D., Somme, C 77S doc 5 : lettre de l'intendant au duc de Choiseul pour appuyer la

"equête des maire et échevins.
41. A.M., Amiens, BB 94 fol. 69.
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En effet, l'intendant ne réside pas en permanence au siège de la circons­
cription territoriale soumise à sa juridiction. li est bien souvent absent de la
généralité car seul Paris et des fonctions plus ùnportantes au Conseil du roi, le
séduisent. La carrière d'intendant n'est pas une fin en soi; le gouvernement
royal est plus attirant42 • Par ailleurs, les intendants d'Amiens ne disposent
d'un logement décent qu'en 177543 • Grâce à l'absentéisme des intendants, seul
le corps de ville reste en permanence dans la cité. La tutelle s'efface pour lais­
ser place à un gouvernement local actif. Le COt·ps de ville s'avère rapidement
mieux à même de connaître des problèmes, de discuter et de négocier avec les
habitants. Finalement, plus qu'une tutelle, une collaboration entre ces deux
institutions s'est instaurée. Le maire informe l'intendant, anticipe parfois ses
ordres, prend des initiatives, lui soumet des solutions ou lui fait part de ses
préoccupations44• L'intendant ne fait qu'approuver et entériner les décisions
arrêtées. Certes, il garde le pouvoir de discuter de la politique locale et de
contester les agissements des mait'e et échevins, mais, le plus souvent, ces
hommes sont parfaitement d'accord.

Cette harmonie repose sur le respect des seules notions de bien public,
d'utilité publique et de service public. Tant que le gouvernement local est
guidé par l'utilité publique, il rentre dans les bonnes grâces du roi et de son
fidèle serviteur, l'intendant. Tant que l'utilité publique des provinces coïncide
avec l'utilité publique du roi le gouvernement local agit librement sous un
contrôle bienveillant de l'intendant.

En fait, la tutelle la plus sévèœ s'exerce depuis la capitale, depuis Paris.
Cette tutelle est bien plus réelle que celle exercée par l'intendant. Ce dernier
n'est en fait qu'lm intermédiaire entre le roi et le gouvernement local. Ses pou­
voirs sont limités par les commissions royales et par le renvoi des affaires qui
lui est fait. TI est en outre beaucoup plus sensible aux arguments des adminis­
trateurs locaux.

Le Conseil du Roi quant à lui, n'a pour seuls objectifs que l'unification
juridique du royaume et la maîtrise des dépenses des gouvernements locaux.

B) La tutelle du Conseil du roi

li n'est pas question de présenter ici, même br'ièvement, le Conseil du roi.
S'il n'y a qu'un Conseil du roi émanation du pouvoir royal, il y a de Conseils

42. Devant cet état de fait, le roi doit rappeler' tous les intendants à l'ordre. Il leur pres­
crit, dans une décision du 15 mars 1778, de ne pas s'absenter plus de tl·ois mois ch.aque année
ou plus de six mois tous les deu.'C ans. A.D., Somme, C 18 doc 51 : lettre de Lambert à d'Agay,
intendant le 15 octobre 1787. Il lui rappelle la décision de 1778 visiblement non respectée.

43. A.D., So=e, C 737 à C 751 : Liasses concernant la construction de l'hôtel de l'inten­
dance, 1755-1780.

44. A.D., So=e, C 807 doc 21, 22 et 23: Correspondance entre le maire et l'intendant.
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spécialisés pour les affaires politiques étrangères (Conseil d'en haut), pour les
affaire intérieures et les relations avec les provinces (Conseil des dépêches)
pour les finances (Conseil royal des finances) pour le commerce (Conseil royal
de commei-ce) et pOUl' le contentieux entre les juridictions45

. Sur ces structures
figées, se greffe l'activité et l'influence du contrôleur général des finances,
l'omnipotence et la compétence des intendants des finances et des secrétau-'es
d'Etat. Ces hommes ont, selon leur fonction ou leur qualité de conseillel' du
l'oi, accès aux différentes formations du Couseil. ils constituent donc tous, à
leur niveau, un rouage essentiel de la machine étatique de l'Ancien Régime.
Pal' ailleurs, en dehol's des différents Conseils, le travail s'effectue surtout
grâce à eux, réunis en bureaux, en comités46 ou en commissions. Autrement
dit, à une organisation stricte, hiérarchisée .. et sectorielle, se superpose une
activité informelle.

Malgré cette complexité et la fluctuation dans la composition de l'adminis­
tration centnle, il y a unité dans la tutelle du gouvernement local. Tutelle, car
le conseil des dépêches s'occupe des affaires des provinces, de la correspon­
dance échangée avec les intendants. Unité car, à toutes les affaires de police
des gouvernants locaux, cOlTespond un interlocuteur spécialisé au Conseil du
Roi. Ce sont soit des secrétaires d'Etat - appelés également ministres d'Etat
lorsqu'il ont accès au Conseil d'en haut - soit le contrôleur général des
finances et ses adjoints, les intendants des fmances.

La tutelle du gouvernement local par les secrétaires d'Etat est exercée
essentiellement par les secrétaires d'Etat à la guerre, à l'agriculture et à la
maison du roi lorsque celui-ci comprend la généralité de Picardie dans ses
attributions. Seul le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères n'illtervient pas.
Ainsi, le secrétaire d'Etat à la guerre donne son aval et contrôle l'activité du
gouvernement local pow' toutes les affaires concernant l'entretien, la répara­
tion ou la destruction des fortifications. Le comte d'Al-genson47 et le duc de
Choiseul48 s'illustl'ent particulièrement dans la généralité d'Amiens. Us entre­
tiennent une abondante correspondance avec les maire et échevins49 • Soucieux
du bien du service, ils se montrent rigoureux et intransigeants, Us lew's ordon­
nent alors de travailler sans relâche aux fortifications et adressent des œmon­
trances en cas d'imperfection dans le travail accompli.

45. Les travauJ{ les plu l'emal'quables sur le Conseil du roi sont ceux de Michel Antoine,
en particulier: Le Conseil du roi sous le règne de Louis XV, Genève, 1970.

46. Lire sur ce sujel A..ntoine (M.), "Les comités de Ministres sous le règne de Louis XV",
Revue historique de droitfrarlçais et étranger, 1951, p. 193-230.

47. Le comte d'Argenson est secrétaire d'Etat à la guerre de 1747 à 1757.
48. Le duc de Choiseul est secrétaire d'Etllt à la guerre de 1761 à 1771.
49, Leur cOl"l'espondance est consel"Vée aux archives municipales d'Amiens dans la

série EE.
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De la même façon, le secrétaire d'Etat à l'agriculture est interlocuteur du
gouvernement local en raison de ses attributions relatives à la navigation inté­
rieure. Grâce à Bertin, le canal de Pical'die a été rattaché au domaine royal en
1767, puis prolongé jusqu'à la mer en 177050 •

Mais, de façon générale, toutes les requêtes concernant les ouvrages
publics ont adressées aux intendants des finances51 et à leur supérieur hiérar­
chique, le contrôleur général des finances. TI s'agit en effet d'obtenir les
moyens financiers nécessaires à la réalisation des projets d'urbanisme.
Chaque intendant des finances a une spécialisation. En matière de travaux
publics, le gouvernement local d'Amien s'adI'esse essentiellement à l'inten­
dant chargé des octrois et des dettes des communautés. Barberie de Courteilles
est certainement le plus sollicité. Nommé en 1747, il reste vingt ans en charge.
Sa connaissance des fmances locales fait de lui un interlocuteur privilégié52 •

C'est bien souvent sur son rapport relatif à la solvabilité du gouvernement
local que les travaux publics sont autorisés. Mais les maire et échevins, par
l'intermédiaire de l'intendant de province, s'entretiennent également avec
l'intendant des finances chargé du détail des Ponts et Chaussées. Trudainè3

multiplie alors les directives et gère depuis la capitale le réseau des voies
royales en Picardie.

Mais, si les intendants des finances sont au premier chef requis par le gou­
vernement local, la décision finale n'est pas de leur ressort. ns soumettent les
dossiers des gouvernants locaux au contrôleur général. Ensuite, ce dernier en
discute avec le souverain lors du travail54 • Enfin, un arrêt du conseil valide la
décision arrêtéè5•

50. A.N, F/14/ 609 et A.D., Amiens, C 1437 doc 1 à 19.
51. Sur les intendants des finances, il convient de se référer à Chouraki (A.), Les inten­

dants des finances, Thèse, droit, 1959 et Mosser (F.), Les intendants des finances au XVllI"
siècle, Genève - Pads, 1978.

52. Sur ce point, il est possible de consulter la liasse C 1022 allX archives départementales
de la Somme. ELIe abonde de la correspondance échangée entre le gouvernement local et de
Courteilles.

53. Daniel Charles Trudaine (1703-1769) est le fondateul' de l'école des Ponts et
Chaussées en 1747. C'est essentiellement sur son impulsion que le réseau routier s'est dévelop­
pé au XVIIIe siècle. Les archives conservées à la bibliothèque de Ponts et Chaussées rue des
Saints Pères à Paris sont sur ce point très instructives.

54. Le travail est un entretien du roi en tête à tête avec les grands officiers ou les chefs des
principales adminiSt1·alions. Durant cet entretien, le ministre rend compte des affaires en
cours. Le roi, suivant l'importance des dossiers les tranche sur Je champ ou les renvoie en
séance du Conseil.

55. Sur la manifestation de la décision du Conseil et sur la fi 'tion du Conseil, consulter
Antoine (M.), Le Con.seil du Roi, op. dt.
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En conclusion, tous ces éléments permettent de souligner la grande vitalité
du gouvernement local à Amiens, au XVIIIe siècle. TI est organisé juridique­
ment, tant dans sa composition que dans ses compétences. Ce gouvernement,
malgré ses pouvoirs et sa relative autonomie dans la gestion, est soumis à la
tutelle royale. Mais celle-ci est souple. Aussi souvent que le corps de ville res­
pecte le droit, ménage les susceptibilités des autorités royales, et entretient de
bons rapports avec les organismes de tutelle, tel que l'intendant, alors, toutes
les décisions prises en vue de l'utilité publique sont autorisées. La réforme de
1787, qui bouleverse ce schéma en mettant en place des assemblées provin­
ciales, suscite alors de nombreuses protestations, augurant des futurs troubles
et instabilités révolutionnaires.




